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 n° 265 447 du 14 décembre 2021 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître S. MICHOLT 

Maria van Bourgondiëlaan 7 B 

8000 BRUGGE 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, 

chargé de la Simplification administrative et désormais par le 

Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 14 février 2020, par Monsieur X, qui déclare être de nationalité 

nigérienne, tendant à la suspension et l’annulation de « la décision de la partie 

défenderesse en date du 13 novembre 2017, notifiée le 27 janvier 2020, en vertu de 

laquelle la partie défenderesse a délivré un ordre de quitter le territoire, annexe 13 ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, ci-après la 

Loi. 

 

 Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 23 septembre 2021 convoquant les parties à l’audience du 

19 octobre 2021. 

 

Entendue, en son rapport, Mme M.-L. YA MUTWALE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendus, en leurs observations, Me H. VAN NIJVERSEEL loco Me S. MICHOLT, avocat, 

qui comparaît pour la partie requérante, et Me P. HUYBRECHTS loco Me F. MOTULSKY, 

avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
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1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le requérant semble être arrivé en Belgique le 5 décembre 2009. Le 8 décembre 

2009, il a introduit une demande de protection internationale, laquelle s’est clôturée 

négativement par un arrêt du Conseil du contentieux des étrangers (ci-après le Conseil) 

n° 61 949 du 20 mai 2011. 

 

1.2. Le 4 août 2011, il a introduit une demande d’autorisation de séjour de plus de trois 

mois sur la base de l’article 9ter de la Loi. Le 21 août 2012, la partie défenderesse a 

rejeté la demande et a pris un ordre de quitter le territoire. Le recours introduit à l’encontre 

de ces décisions a été rejeté par l’arrêt du Conseil n° 215 211 du 16 janvier 2019.  

 

1.3. Le 27 décembre 2012, il a introduit une demande d’autorisation de séjour de plus de 

trois mois sur la base de l’article 9bis de la Loi. Le 11 juin 2013, la partie défenderesse a 

déclaré la demande irrecevable et a pris un ordre de quitter le territoire et une interdiction 

d’entrée de trois ans à son encontre. Le recours introduit à l’encontre de ces décisions a 

été rejeté par le Conseil dans son arrêt n° 212 047 du 7 novembre 2018.  

 

1.4. Le 2 février 2014, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire à son 

encontre. Le recours introduit à l’encontre de cette décision a été rejeté par le Conseil 

dans son arrêt n° 215 212 du 16 janvier 2019.  

 

1.5. Le 15 avril 2015, il a introduit une nouvelle demande d’autorisation de séjour de plus 

de trois mois sur la base de l’article 9ter de la Loi. Le 16 juin 2015, celle-ci a été déclarée 

irrecevable. Le même jour, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire à 

l’encontre du requérant. Le recours introduit à l’encontre de cette décision a été rejeté par 

le Conseil dans son arrêt n° 215 213 du 16 janvier 2019. 

 

1.6. Le 13 juillet 2017, il a introduit une nouvelle demande d’autorisation de séjour de plus 

de trois mois sur la base de l’article 9ter de la Loi. Le 13 novembre 2017, la partie 

défenderesse a rejeté la demande. Le recours introduit à l’encontre de cette décision 

devant le Conseil et enrôlé sous le n° 243 587 a été rejeté par l’arrêt n° 265 446 du 14 

décembre 2021. 

 

1.7. Le même jour, soit le 13 novembre 2017, la partie défenderesse a pris un ordre de 

quitter le territoire. Cette décision constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit :  

 

« Il est enjoint à Monsieur B., S. 

[…] 

de quitter le territoire de la Belgique, ainsi que le territoire des États qui appliquent 

entièrement l'acquis de Schengen(2), sauf s'il possède les documents requis pour s'y rendre, 

dans les 7 jours de la notification de décision. 

 

MOTIF DE LA DECISION : 

 

L'ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article suivant de la loi du 15 

décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 

étrangers et sur la base des faits suivants : 

 

 

 En vertu de l'article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980, il demeure dans le 

Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2 : L'intéressé n'est pas en 

possession d'un visa valable. » 
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1.8. Le 21 février 2019, il a introduit une nouvelle demande d’autorisation de séjour de 

plus de trois mois sur la base de l’article 9bis de la Loi, laquelle a été déclarée irrecevable 

le 2 juin 2020. Le recours introduit à l’encontre de cette décision devant le Conseil et 

enrôlé sous le n° 251 082 est toujours pendant. Le même jour, soit le 2 juin 2020, la partie 

défenderesse a également pris un ordre de quitter le territoire à son encontre. Le recours 

introduit à l’encontre de cette décision devant le Conseil et enrôlé sous le n° 251 083 est 

toujours pendant.   

 

2. Exposé des moyens d’annulation 

 

2.1. La partie requérante prend un premier moyen de la « violation art. 6 de la Convention 

européenne des droits de l’homme juncto art. 62 de la Loi des étrangers ; [et de la] 

violation devoir de précaution ».  

 

Elle souligne que si la décision a été prise le 13 novembre 2017, elle n’a été notifiée que 

le 27 janvier 2020, en dépassement donc du délai raisonnable. Elle explique que la Loi ne 

prévoit pas de délai de notification pour un ordre de quitter le territoire, mais estime que la 

partie défenderesse doit exercer ses compétences dans un délai raisonnable ; elle 

soutient qu’il s’agit d’un principe général de droit. Elle se réfère, à cet égard, à un arrêt de 

la Cour d’appel de Bruxelles du 16 juin 2014 dans lequel la partie défenderesse a été 

condamnée pour avoir dépassé le délai raisonnable. Dans cette affaire, aucune décision 

n’avait été prise au bout d’un an en raison de la surcharge de travail de l’administration.  

 

2.2. Elle prend un second moyen de la  

• « violation art. 7 de la loi des étrangers; 

• violation art. 39/2 de la loi des étrangers; 

• violation art. 52/3 de la loi des étrangers; 

• violation art. 1,6 ° de la loi des étrangers; 

• violation de l’art. 7 de la directive 2008/115/ce du parlement européen et du conseil 

du 16 décembre 2008 relative aux normes et procédures communes applicables 

dans les états membres au retour des ressortissants de pays tiers en séjour 

irrégulier 

• violation du principe d’égalité; 

• violation de la motivation matérielle, au moins de la possibilité de contrôler la 

motivation matérielle; 

• violation des principes généraux de bonne administration, soit le devoir de 

précaution ; 

• abus de pouvoir ».  

 

2.2.1. Elle soutient que « La partie défenderesse doit prendre une décision qui est 

proportionnel à l’objectif visé. L’ordre de quitter le territoire n’est nullement proportionnel 

car cela constituerait une violation de l’article 3 CEDH au retour de la partie requérante. 

La partie défenderesse n’a pas examiné dans quelle mesure les soins de santé 

nécessaires sont effectivement accessibles à la partie requérante et a ainsi manqué de 

respecter les normes juridiques supérieures ».  

 

Elle s’adonne à quelques considérations quant aux articles 7 et 74/13 de la Loi et note 

que la décision attaquée n’est nullement motivée en ce qui concerne l’état de santé du 

requérant. Elle rappelle également que le requérant est en Belgique depuis 2009 et 

« qu’une demande de régularisation humanitaire est actuellement en cours ».  
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Elle se livre à quelques considérations générales quant à l’article 3 de la Convention 

européenne de sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés fondamentales (ci-

après la CEDH), rappelle que le requérant est gravement malade, que le risque de suicide 

est sérieux et qu’ « Un suivi et traitement médicaux stricts et adéquats restent donc 

indispensables ! ».  

Elle reconnait le rejet de la demande d’autorisation de séjour pour raisons médicales, 

mais estime que cela ne dispensait nullement la partie défenderesse de motiver la 

décision attaquée quant à l’état de santé du requérant, d’autant plus qu’il n’aura pas 

accès aux soins requis dans son pays d’origine. 

 

Elle soutient que la partie défenderesse n’a procédé à aucun examen de la situation 

sécuritaire actuelle au Niger et du risque de violation de l’article 3 de la CEDH. Elle cite 

plusieurs extraits d’articles relatant la situation au Niger, notamment concernant le 

système de soins de santé et conclut en la violation de la disposition précitée. 

 

Elle conclut également en la violation de l’article 74/13 de la Loi en ce que la partie 

défenderesse n’a pas tenu compte de l’état de santé du requérant et invoque à cet égard 

l’arrêt du Conseil n° 201 703 du Conseil. 

 

3. Examen des moyens d’annulation 

 

3.1.1. A titre liminaire, s’agissant de la violation alléguée de l’article 6 de la CEDH 

invoquée dans le premier moyen, le Conseil rappelle qu’aux termes de la jurisprudence 

administrative constante, les contestations qui portent sur des décisions prises en 

exécution de la Loi, ne se rapportent ni à un droit civil ni à une accusation en matière 

pénale, et sont de nature purement administrative et non juridictionnelle, de sorte qu’elles 

n’entrent en principe pas dans le champ d’application de cette disposition. Partant, le 

premier moyen est irrecevable en ce qu’il est pris de cette disposition. 

 

3.1.2. Sur le second moyen, le Conseil rappelle que l'exposé d'un « moyen de droit » 

requiert non seulement de désigner la règle de droit qui serait violée, mais également la 

manière dont celle-ci aurait été violée par l'acte attaqué. 

 

En l’espèce, la partie requérante ne précise pas en quoi l’acte attaqué serait constitutif 

d’une violation des articles 1, 6°, 39/2 et 52/3 de la Loi, de l’article 7 de la directive 

2008/115/CE invoquée, du principe d’égalité ou de l’abus de pouvoir. Partant le moyen 

est irrecevable en ce qu’il est pris de la violation de ces dispositions et de ces principes. 

 

3.2. Pour le surplus, sur le premier moyen, quant au grief relatif au « dépassement du 

délai raisonnable »,  le Conseil rappelle avoir déjà jugé, dans un cas similaire et à l’instar 

du Conseil d’Etat, que « l'écoulement d'un délai, même déraisonnable, dans le traitement 

d'un dossier n'a pas pour effet d'entraîner la naissance d'un quelconque droit au séjour. A 

supposer même que l'écoulement du temps décrit par la partie requérante puisse être 

qualifié de retard et que ce retard puisse être jugé constitutif d'une faute dans le chef de la 

partie défenderesse, il n'entrerait toutefois pas dans la compétence du juge de l'excès de 

pouvoir de lui reconnaître ce caractère ni de décider de quelle façon le préjudice causé 

par cette faute devrait être prévenu ou réparé (...) » (CCE, arrêt n°24 035 du 27 février 

2009).  

 

En l’occurrence, la partie requérante critique le délai de notification, mais le même 

raisonnement est applicable. En tout état de cause, la partie requérante n’explique 

nullement en quoi cette notification tardive lui aurait causé un préjudice. En outre, la 
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jurisprudence invoquée ne peut renverser le constat qui précède dans la mesure où dans 

le cas invoqué, la partie défenderesse n’avait pas pris de décision concernant une 

demande d’autorisation de séjour, ce qui n’est nullement le cas en l’espèce.  

 

3.3. Sur le second moyen, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 7, alinéa 1er, de la 

Loi, tel qu’applicable lors de la prise de la décision attaquée, le ministre ou son délégué « 

peut donner à l'étranger, qui n'est ni autorisé ni admis à séjourner plus de trois mois ou à 

s'établir dans le Royaume, un ordre de quitter le territoire dans un délai déterminé […] : 

1° s'il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2 ; 

 […] ».  

 

Un ordre de quitter le territoire délivré sur la base de cette disposition est une mesure de 

police par laquelle l’autorité administrative ne fait que constater une situation visée par 

cette disposition pour en tirer les conséquences de droit. 

 

Le Conseil rappelle également que l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue 

l’autorité administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les 

raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue 

d’expliquer les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse 

apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de 

permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction 

compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

3.4. En l’espèce, le Conseil observe que la décision attaquée est fondée sur le constat 

suivant : « L’intéressé n’est pas en possession d’un passeport valable » et que ce motif 

n’est nullement contesté par la partie requérante ; celle-ci s’attache notamment à critiquer 

la décision en ce qu’elle n’a pas pris en compte la santé du requérant et le risque, dès 

lors, de violation de l’article 74/13 de la Loi et de l’article 3 de la CEDH. 

 

Dès lors, le motif tiré de l’article 7, alinéa 1er, 1° de la Loi est valablement fondé et suffit à 

justifier valablement la décision entreprise. 

 

3.5. Quant à la violation alléguée de l’article 74/13, le Conseil note que même si la 

décision ne contient aucune motivation quant à la prise en considération de l’état de santé 

du requérant, force est de constater qu’elle constitue l’accessoire de la décision du 13 

novembre 2017 déclarant non-fondée la demande d’autorisation de séjour de plus de trois 

mois introduite sur la base de l’article 9ter et dans laquelle l’état de santé du requérant 

ainsi que la question de la disponibilité et de l’accessibilité du traitement requis ont bien 

été examinés. Le Conseil note également que le recours introduit contre cette décision a 

été rejetée par l’arrêt n° 265 446 du 14 décembre 2021. Le Conseil observe également 

que le requérant n’apporte aucun nouvel élément par rapport à ceux examinés dans le 

cadre de la demande d’autorisation de séjour, susceptibles de constituer un obstacle à la 

prise de l’acte attaqué. 

 

Le Conseil précise enfin que si l’article 74/13 de la Loi impose à la partie défenderesse de 

prendre en compte certains éléments, il ne lui impose toutefois pas de motiver sa décision 

quant à ce. 

 

3.6. Quant à la violation, alléguée, de l’article 3 de la CEDH, la Cour EDH a établi, de 

façon constante, que « [l]es non-nationaux qui sont sous le coup d’un arrêté d’expulsion 

ne peuvent en principe revendiquer un droit à rester sur le territoire d’un Etat contractant 
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afin de continuer à bénéficier de l’assistance et des services médicaux, sociaux ou autres 

fournis par l’Etat qui expulse. Le fait qu’en cas d’expulsion de l’Etat contractant, le 

requérant connaîtrait une dégradation importante de sa situation, et notamment une 

réduction significative de son espérance de vie, n’est pas en soi suffisant pour emporter 

violation de l’article 3. La décision d’expulser un étranger atteint d’une maladie physique 

ou mentale grave vers un pays où les moyens de traiter cette maladie sont inférieurs à 

ceux disponibles dans l’Etat contractant est susceptible de soulever une question sous 

l’angle de l’article 3, mais seulement dans des cas très exceptionnels, lorsque les 

considérations humanitaires militant contre l’expulsion sont impérieuses », et que « [l]es 

progrès de la médecine et les différences socio-économiques entre les pays font que le 

niveau de traitement disponible dans l’Etat contractant et celui existant dans le pays 

d’origine peuvent varier considérablement. Si la Cour, compte tenu de l’importance 

fondamentale que revêt l’article 3 dans le système de la Convention, doit continuer de se 

ménager une certaine souplesse afin d’empêcher l’expulsion dans des cas très 

exceptionnels, l’article 3 ne fait pas obligation à l’Etat contractant de pallier lesdites 

disparités en fournissant des soins de santé gratuits et illimités à tous les étrangers 

dépourvus du droit de demeurer sur son territoire. Conclure le contraire ferait peser une 

charge trop lourde sur les Etats contractants » (Cour EDH, 27 mai 2008, N / Royaume-

Uni, §§42-45).  

 

L’arrêt Paposhvili / Belgique (rendu en Grande chambre par la Cour EDH, le 13 décembre 

2016) a clarifié et étendu l’enseignement de l’arrêt N / Royaume-Uni, précité, à d’autres 

« cas exceptionnels » afin de rendre les garanties prévues par la CEDH « concrètes et 

effectives » (§181) et en redéfinissant le seuil de gravité de l’article 3 de la CEDH.  

 

En l’espèce, la partie défenderesse a examiné la question de l’état de santé du requérant 

sur la base des éléments en sa possession dans le cadre de la demande d’autorisation de 

séjour pour raisons médicales. Le Conseil note une fois encore que la partie requérante 

reste en défaut d’apporter un nouvel élément pouvant faire obstacle à la prise de l’acte 

attaqué et ne démontre nullement que le requérant se trouve dans un des cas 

exceptionnels visés ci-dessus. La seule invocation de la situation sécuritaire et des 

défaillances du système de soins de santé au Niger ne peut renverser les constats qui 

précèdent dans la mesure où la partie requérante ne démontre pas que la situation 

médicale du requérant ait changé par rapport à la décision 9ter précitée, d’autant plus 

qu’il s’agit d’éléments nouveaux non portés à la connaissance de la partie défenderesse 

avant la prise de ses décisions. 

 

Partant, le moyen est inopérant, en ce qu’il est pris de la violation de l’article 3 de la 

CEDH. 

 

3.7. Au vu de l’ensemble des éléments qui précèdent, la partie requérante ne démontre 

pas la violation par la partie défenderesse des dispositions et principes qu’elle vise dans 

son second moyen, de sorte que celui-ci n’est pas fondé. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait 

application de l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant 

le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en 

annulation, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande de suspension. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quatorze décembre deux mille vingt 

et un, par : 

 

Mme M.-L. YA MUTWALE,   présidente f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme A. KESTEMONT    greffière. 

 

 

La greffière,       La présidente,  

 

 

 

 

A. KESTEMONT       M.-L. YA MUTWALE  

 

 

 


